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LETTRES  PATENTES 


Sur  U7i  Décret  de  V Assemblée  Nationale  , pour  la 
Constitution  des  Municipalités, 

Données  à Paris,  an  mois  de  Décembre  1789. 

Lo  Ü I S , par  la  grâce  de  Dieu  , et  par  la  Loi  consti- 
tutionnelle de  l’Etat  ,Roi  des  François:  A tous 
présens  et  à venir  ; Salut.  L’Assemblée  Nationale  a 
décrété , le  quartorze  de  ce  mois  , et  Nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

Les  Municipalités  actuellement  subsistantes  en 
chaque  ville , bourg , paroisse  ou  communauté , sous 
le  titre  d’iiôtels-de-ville  , mairies  , échevinats  , con- 
sulats , et  généralement  sous  quelque  titre  et  qualiiî- 
cation  que  ce  soit , sont  supprimées  et  abolies  ; et  ce- 
pendant les  officiers  municipaux  actuellement  en 
exercice , continueront  leurs  fonctions  jusqu’à  ce  qu’ils 
ajent  été  remplacés 
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bre  siifiisant  de  citoyens  élus  à la  pluralité  absolue 
des  voix  , on  procédera  à un  second  scrutin  j et  ceux 
qui  obtiendront  cette  seconde  fois  la  pluralité  absolue, 
seront  de  meme  élus  débnitivement. 

Enfui , si  le  nombre  nécessaire  n’est  pas  rempli  par 
les  deux  premiers  scrutins , il  en  sera  fait  un  troi- 
sième et  dernier  ; et  à celui-ci  il  suffira  , pour  être  élu  ^ 
d’obtenir  la  pluralité  relative. des  suffrages. 

X X I 1. 

Les  citoyens  qui  , par  l’évènement  du  scrutin  , au- 
ront été  nommés  membres  du  corps  municipal , seront 
proclamés  par  les  officiers  municipaux  en  exercice.. 

XXIII. 

Dans  les  villes  où  l’assemblée  général  des  citoyens 
actifs  sera  divisée  en  plusieurs  sections , les  scrutins 
de  ces  diverses  sections  seront  recensés  à la  Maison 
commune , le  plus  promptement  qu’il  sera  possible; 
en  sorte  que  les  scrutins  ultérieurs,  s’ils  se  trouvent 
nécessaires , puissent  se  faire  dés  le  jour  même,  et  art 
plus  tard  le  lendemain.^ 

^ XXI  y. 

Après  les  élections , les  citoyens  actifs  de  la  com- 
munauté ne  pourront  ni  rester  assemblés , ni  s’asseiur 
bler  de  nouveau  en  corps  de  commune  ,^sans  une  con- 
vocation expresse  ordonnée  par  le  conseil  général  de* 
la  commune  ,,  dont  il  va  être  parlé  ci-après..  Ce  con- 
seil ne  pourra  la  refuser , si  elle  est  requise  par  la- 
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sixième  des  citoyens  actifs  dans  les  communautés  au] 
dessous  de  4,000  âmes,  et  par  i5o  citoyens  actifs 
dans  toutes  les  autres  commuuautés. 

XXV. 

"Les  membres  des  corps  municipaux  des  villes  , 
bourgs  , paroisses  ou  communautés  seront  au  nombre 
de  trois  , y compris  le  Maire , lorsque  la  population 
sera  au-dessous  de  5 00  âmes  ; 

' De  six  , y compris  le  Maire  ^ depuis  5oo  âmes 
jusqu’à  5,000  ; 

De  neuf,  depuis  5, 000  âmes  jusqu’à  10,000  ; 

De  douze,  depuis  10,000  âmes  jusqu^à  a5,ooo  ; 

De  quinze,  depuis  26,000  âmes  jusqu’à  5o,ooo  ; 

De  dix-huit , depuis  5o,ooo  âmes  jusqu’à  100,000  ; 

De  vingt-in,  audessus  de  100,000  âmes. 

Quant  à la  ville  de  Paris  , attendu  son  immense 
population  , elle  sera  gouvernée  par  un  règlement 
particulier,  qui  sera  donné  par  l’Assemblée  Nationale, 
sur  les  mêmes  bases  et  d’après  les  mêmes  principes 
que  le  règlement  général  de  toutes  les  municipalités 
du  royaume. 

X X VL 

Il  y aura  dans  chaque  municipalité  un  procureur 
de  la  commune  , sans  voix  délibérative  ; il  sera  chargé 
de  défendre  les  intérêts  , et  de  poursuivre  les  affaires 
de  la  communauté, 

X X V I L 

Dans  les  villes  au-dessus  de  10,000  âmes , il  y 
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lions  mnnicîpaîes  seront  les  memes  que  pour  les 
administrations  de  département  et  de  district  5 néan- 
moins les  pareils  et  alliés  aux  degrés  de  père  et  de 
iîls  J de  beau-père  et  de  gendre  , de  frères  et  de  beau- 
frères  , d’oncle  et  de  neveu  , ne  pourront  être  en 
même  temps  membres  du  même  corps  municipaL 

XIII. 

Les  officiers  municipaux  et  les  notables  dont  il  sera 
parlé  ci-après  , ne  pourront  êti'e  nommés  que  parmi 
les  citoyens  éligibles  de  la  commune. 

X I Y. 

Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  judicaturei 
ne  peuvent  être  en  même  temps  membres,  des  corps 
municipaux. 

X Y. 

Ceux  qui  sont  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirects  , tant  que  ces  impôts  subsisteront , ne  peu- 
vent être  admis  en  même  temps  aux  fonctions  muni- 
cipales. 

X Y I . 

Les  maires  seront  toujours  élus  à la  pluralité  absolue 
des  voix.  Si  le  premier  scrutin  ne  donne  pas  cette 
pluralité  , il  sera  procédé  à un  second  ; si  celui-ci  ne  la 
donne  point  encore  , il  sera  procédé  à un  troisième  ^ 
dans  lequel  le  choix  ne  pourra  plus  se  faire  qu’entre 
les,  deux  citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix 
au  scmtin  précédent.  Eniin , s’il  yavoit  égalité  du 
suffrages  entre  eux  ^ à ce  troisième  scrutin  ^ le  plus, 
âgé  seroit  préféré^ 


X V ï I. 

La  nomination  des  autres  membres  du  corps  mu- 
nicipal sera  faite  au  scrutin  de  liste  double. 

XVIII. 

Dans  les  villes  ou  communautés  où  il  y aura  plu- 
sieurs assemblées  particulières  des  citoyens  actifs  , ces 
assemblées  ne  seront  regardées  que  comme  des  sec- 
tions de  l’assemblée  générale  de  la  ville  ou  commu- 
nauté. 

X I X.. 

En  conséquence  , chaque  section  Je  rassemblée 
générale  des  citoyens  actifs  fera  parvenir  à la  Maison 
commune  , ou  Maison  de  ville  , le  recensement  de 
son  scrutin  particulier  ^ contenant  la  mention  du 
nombre  de  suffrages  que  chaque  citoyens  nommé 
aura  réunis  en  sa  faveur  ; et  le  résultat  général  de  tous 
ces  recensemens  sera  formé  dans  la  Maison  com- 
mune. • J i 

X X.  : ^ 

Chaque  section  particulière  de  l’assemblée  générale 
des  citoyens  actifs  , pourra  envoyer  à la  Maison  com- 
mune un  commissaire  pour  assister  au  recensement 

du  scrutin,.  • 

XXI. 

Ceux  qui  dès  Le  premier  Scrutin^  réuniront  la 
pluralité  absolue  , c’est-à-dire  , la  moitié  des  suffrages^ 
et  un  en  sus  , seront  déhaitivement  élus. 

' Si  au  premier  tour  dé  scrutin  il  n’y  a pas  un  nom- 


1 1. 


Les  officiers  et  membres  des  municipalités  actu-' 

elles  seront  remplacés  par  voie  d’élection. 

I I I. 


Les  droits  de  présantation  , nomination  ou  conEr- 
matioii , et  les  droits  de  présidence  ou  de  présence 
aux  assemblées  municipales  prétendus  ou  exercés , 
comme  attachés  à la  possession  de  certaines  terres  , 
aux  fonctions  de  commandans  de  province  ou  de  ville, 
aux  évêchés  ou  archevêchés , et  généralement  à tel 
autre  titre  que  ce  puisse  être , sont  abolis. 

I V. 

Le  chef  de  tout  ccrps  municipal  portera  le  nom  de 
maire. 


V. 

Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville  , bourg  , 
paroisse  ou  communauté,  pourront  concourir  à l'élec- 
tion des  membres  du  corps  municipal. 

V L 

Les  citoyens  actifs  se  réuniront  en  une  seule  assem- 
blée dans  les  communautés  où  il  y a moins  de  quatre 
mille  habitans  ; en  deux  Assemblées  , dans  les  com- 
munautés de  quatre  mille *à  huit  mille  habitans;  en 
trois  Assemblées  , dans  lescommunautés  de  huit  mille 
^ douze  mille  habitans , et  ainsi  de  suite. 

V I I. 

Lss  Assemblées  ne  pourront  se  former  par  métiers , 


proressions  on  corporations  , mais  par  quartiers  ou  ar- 
rondissement. 

V î I I. 

Les  assemblées  des  citoyens  actifs  seront  convo- 
quées par  le  corps  municipal , huit  jours  avant  celui 
où  elles  devront  avoir  lieu.  La  séance  sera  ouverte  en 
présence  d’un  citoyen  chargé  par  le  corps  rniinicipal,, 
d^expliquer  l’objet  de  la  convocation. 

I X.. 

Toutes  les  assemblées  particulières  dans  la  même 
ville  ou  communauté  , seront  indiquées  pour  le  même 
jour  et  à la  marne  heure. 

, X, 

Chaque  assemblée  précédera  , dès  qu’elle  sera  for- 
mée , à la  nomination  d’un  président  et  d’un  secré- 
taire ; il  ne  faudra  pour  cette  nomination  , que  la  sim- 
ple pluralité  relative  des  suffrages  , en  un  seul  scrutin, 
recueilli  et  dépouillé 'par  les  trois  plus  anciens  d’âge. 

XII. 

Chaque  assemblée  nommera  ensuite  à la  pluralité 
relative  des  suffrages  trois  Scrutateurs  ^ qui  seront 
chargés  d’ouvrir  les  scrutins  siibséquens  ^ de  les  dé- 
pouiller J de  compter  les  voix  et  de  proclamer  les- 
résultats.  Ces  tx’ois  scrutateurs  seront  nommés  par  un 
seul  scrutin  recueilli  et  dépouillé  , comme  le  précé- 
dent , par  les  trois  plus  anciens  d’àge,. 

X I !... 

Les  conchtions  de  l’éligibilité  pour  les  adniinist'ra-' 
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en  outre  un  substitut  du  procureur  de  la  commune  , 
lequel , à défaut  de  celui-ci , exercera  ses  fonctions. 

XXVIII. 

Le  procureur  de  la  commune  sera  nommé  par  les 
citoyens  actifs  au  scrutin  , et  à la  pluralité  absolue 
des  suffrages , dans  la  forme  et  selon  les  règles  pres- 
crites par  l’article  XV  ci-dessus  ^ pour  l’élection  du 
maire. 

XXIX. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  , lors- 
qu’il y aura  lieu  d’en  nommer  un  , sera  élu  delà  même 
manière. 

XXX. 

Les  citoyens  actifs  de  chaque  communauté  , nom- 
meront par  un  seul  scrutin  de  liste  , et  à la  pluralité 
relative  des  suffrages  , un  nombre  de  Notables  double 
de  celui  des  membres  du  corps  municipal. 

XXXI. 

Ces  notables  formeront  avec  les  membres  du  corps 
municipal  , le  conseil  général  de  la  commune  ^ et 
ne  seront  appelés  que  pour  les  affaires  importantes , 
ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

XXXII. 

Il  y aura  en  chaque  municiijaljté  , un  secrétaire- 
greffiers  nommé  par  le  conseil  général  de  la  commune. 
Il  prêtera  serment  de  remplir  Jfidèlement  ses  fonctions,’ 
et  pourra  être  changé  lorque  le  conseil  général , con- 
voqué 
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Voqué  à cet  effet , l’aura  jugë  oonyenable  à la  majo-^ 
rité  des  voix, 

XXXIII- 

Le  conseil  général  de  la  commune  pourra  aussi  ; 
suivant  les  circonstances , nommer  un  trésorier , en 
prenant  les  précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  des 
fonds  de  la  communauté.  Ce  trésorier  pourra  être 
changé  comme  le  secrétaire-greffier, 

XXXIX. 

Chaque  corps  municipal  composé  de  plus  de  trois 
membres , sera  divisé  en‘  conseil  et  en  bureau, 

XXXV. 

• Le  bureau  sera  composé  du  tiers  des  officiers  mu- 
nicipaux , y compris  le  maire  , qui  en  fera  toujours 
partie  j les  deux  autres  tiers  formeront  le  conseil. 

XXXVI. 

Les  membres  du  bureau  seront  choisis  par  le  corps 
municipal , tous  les  ans  j et  pourront  être  réélus  pour 
une  seconde  année. 

X X X V I L 

Le  bureau  sera  chargé  de  tous  les  soins  de  l’exécu- 
tion , et  borné  à la  simple  régie.  Dans  les  municipa-’ 
îités  réduites  à trois  membres , l’exécution  sera  confiée 
au  maire  seul, 

X X X V I I L 

Le  conseil  municipal  s’assemblera  au  moins  une  fois 
par  mois  ; il  commencera  par  arrêter  les  comptes  du 
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biiteau  ,,  lorsqu’il  y aura  lieu  ; et  après  cette  operation 
faite,  les  membres  du  bureau  auront  séance  et  voix 
délibérative  avec  ceux  du  conseiL 

XXXIX. 
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Toutes  les  délibérations  nécessaires  à rexercice  des 
fonctions  du  corps  municij)ar,  seront  prises  dans  l’as-^ 
semblée  des  membres  du  conseil  et  du  bureau  réunis, 

. à l’exception  des  délibérations  relatives  à l’arrêté  des 
comptes  qui , comme  il  vient  d’étre  dit , seront  prises 
par  le  conseil  seiü. 

X L. 

La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres 
du  conseil  sera  nécessaire  j30ur  recevoir’  les  comptes 
du  bureau  ; et  celle  de  la  moitié , plus  un  des  mem- 
bres du  corps  municipal , pour  prendre  les  autres  dé- 
libérations. 

X L I 

Dans  les.  villes  au-dessus  de  26,000  âmes  , l’admi- 
nistration  municipale  pourra  se  diviser  en  sections  y 
à raison  de  la  diversité  des  matières. 

X L I I. 

■ Les  officiers  municipaux  et  les  notables  seront  élus 
pour  deux  ans , et  renouvelés  par  moitié  chaque  an- 
née. Le  sort  déterminera  ceux  qui  devront  sortir  à 
l’époque  de  l’élection  qui  suivra  la  première.  Quand 
le  nombre  sera  impair  , il  sortira  alternativement  un. 
membre  de  plus  ou  un  membre  de  moins.. 
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X L I I I. 

Le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux  ans  ; il 
pourra  être  réélu  pour  deux  autres  années  ; mais  en- 
suite il  ne  sera  permis  de  l’élire  de  nouveau  , qu’après 
un  intervalle  de  deux  ans: 

X L I V. 

J 

Le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut  con- 
serververont  leurs  places  pendant  deux  ans  , et  pour- 
ront également  être  réélus  pour  deux  autres  années  ; 
néanmoins , à la  suite  de  la  première  élection , le  subs- 
titut du  procureur  de  la  commune  n’exercera  ses  fonc- 
tions qu’une  année  ; et  dans  toutes  les  élections  sui- 
vantes le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut 
seront  remplacés  ou  réélus  alternativement  chaque 
année. 

X L V. 

Les  assemblées  d’élection  pour  les  renouvellemens 
annuels  se  tiendront  dans  tout  le  royaume  , le  diman- 
che d’après  la  Saint-Martin , sur  la  convocation  desofil- 
ciers  municipaux. 

X L V î. 

Si  la  place  de  maire , ou  de  procureur  de  la  com- 
mune J ou  de  son  substitut , devient  vacante  par  mort, 
démission  ou  autrement , il  sera  convoqué  une  assem- 
blée extraordinaire  des  citoyens  actifs , pour  procéder 
à une  nouvelle  élection. 

X L V I I. 

c 

Lorsqu’un  membre  du  conseil  municipal  viendra  à 
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mourrir,  on  donnera  sa  démission,  on  sera  destitué 
ou  suspendu  de  sa  place , eu  passera  dans  le  bureau 
municipal , il  sera  remplacé  de  droit , pour  le  temps 
qui  lui  restoit  à remplir,  par  celui  des  notables  qui 
aura  réuni  le  plus  de  suffrages.  . 

X L V I IL 

Avant  d’entrer  en  exercice , le  maire  et  les  autres 
membres  du  corps  miuiieipal , le  procureur  de  la 
commune  et  son  substitut,  s’il  y en  a un  , prêteront 
le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvàir  la  Oon^ 
titution  du  royaume , d' être  fidèles  à la  Nation  , à la 
Loi  et  au  Roi^  et  de  bien  remplir  leurs  fonctions.  Ce  ser- 
ment sera  prêté  à la  prochaine  élection  devant  la  com- 
mune , et  devant  le  corps  Municipal  aux  élections 
suivantes 

X L I X. 

Les  corps  municipaux  auront  deux  espèces  de  fonc- 
tions à remplir  i les  unes  propres  au  pouvoir  munici- 
pal , les  autres  propres  à T administration  générale  de 
l’Etat , et  déléguées  par  elle  aux  municipalités. 

Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal , sous 
la  surveillance  et  l’inspection  des  assemblées  admi- 
nistratives,.  sont  t 

■ De  rfgir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes  ,- 
bourgs  , paroisses  et  communautés  ; 

De  régler  et  d’acquitter  celles  des  dépenses  locales- 
■qui  doivent  être  payées  des  deniers  commuas 


De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui 
sont  à la  charge  de  la  communauté  ; 

D’administrer  les  établissemens  qui  appartiennent 
à la  commune  , qui  sont  entretenus  de  ses  deniers , 
ou  qui  sont  particulièrement  destinés  à l’usage  des 
citoyens  dont  elle  est  composée  ; 

De  faire  jouir  les  habit  ans  des  avantages  d’aune  bonne 
police  , notamment  de  la  propreté , de  la  salubrité , 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues  , lieux 

édiilces  publics ► 

L L 

Les  fonctions  propres  à radministration  générale^ 
qui  peuvent  être  déléguées  aux  corps  municipaux  pour 
les  exercer  sous  l’autorité  des  assemblées  administra-^ 
tives  , sont  : 

La  répartition  des  contributions  directes  entre  les; 
citoyens  dont  la  commnnauté  est  composée  j 

La  perception  de  ces  contributions  : 

Le  versement  de  ces  contributions  dans  les  caisses 
du  district  ou  du  département  ; 

La  direction  immédiate  des  travaux  publics  dans  le* 
ress  rt  de  la  miinieipalité  ; 

La  régie  immédiate  des  établissemens  publics  des^- 
tinés  à l’c  tihié  générale  ;; 

La  surveillance  et  l’agence  nécessaires  â la  conser- 
Vation  des  pr  ^priétés  publiques.- 

L’inspection  directe  des  travaux  de  réparation  ow 
de  réconstriiction  des  églises  , presbytères  et  autres^ 
çbjets  relatifs  au  service  du  culte  religieux»^ 
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L I I. 


Pour  l’exercice  des  fonctions  propres  on  déléguée 
aux  corps  municipaux , ils  aurons  le  droit  de  requérir 
le  secours  nécessaire  des  gardes  nationales  et  autres 
forces  publiques , ainsi  qu’il  sera  plus  amplement 

e L 1 1 1, 

Le  maire  et  les  autres  membres  du  corps  municipal, 
le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut  ^ ne 
pourront  exercer  en  même  temps  les  fonctions  muni- 
cipales et  celles  de  la  garde  nationale. 

L I V. 

Le  conseil  général  de  le  commune,  composé  tant 
des  membres  du  corps  municipal  que  des  notables  , 
sera  convoqué  toutes  les  fois  que  l’administration  mu- 
nicipale le  jugera  convenable.  Elle  ne  pourra  se  dis- 
penser de  le  convoquer  lorsqu’il  s’agira  de  délibérer. 

Sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d’immeubles  ; 

Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenses 
locales  J 

Sur  des  emprunts  ; 

Sur  des  travaux  à entreprendre  ; 

Sur  l’emploi  du  prix  des  ventes  , des  rembourse- 
mens  ou  recouvremens  ; 

Sur  les  procès  à intenter  ; 

Meme  sur  les  procès  à soutenir , dans  le  cas  où  le 
fond  du  droit  sera^  contesté.  ; 
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L V. 

Les  corps  municipaux  seront  entièrement  subor- 
donnés aux  administrations  de  département  et  de  dis, 
trict , pour  tout  ce  qui  concernera  les  fonctions  qu’ils 

auront  à exercer  par  délégation  de  l’administration 
générale. 

L V I. 

Quant,  à l’exercice  des  fonctions  propres  au  pou- 
voir municipal , toutes  les  délibérations  pour  lesquelles 
la  convocation  du  conseil  général  de  la  commune  est 
necesssaire,  suivant  l’article  LIV  ci-dessus  , ne  pour- 
ront èD-e  exécutées  qu’avec  l’approbation  de  l’admi- 
nistration ou  du  directoire  de  département  , qui  sera 
donnée  ^ s il  y a lieu  sur  i’-ivic  i’  i * • 

m,  rl..  .)•  . • , , ’ ■‘administration 

ou  du  directoire.de  district, 

L V I I. 

Tous  les  comptes  de  la  régie  des  bureaux  munici- 
paux,apres  qu  ils  auront  été  reçus  par  le  conseil  mur  ici- 

pal , seront  veriliés  par  radministration  ou  le  direc- 
toire  de  district,  et. arrêtés:  dé/lnitiyement  par  l’admi- 

de  cÎ‘V”t  département , sur  l’avis 

e celle  de  district  ou  de  son  directoire. 

L V I I I. 

comXs  de\\d’'^-  ."^"-dessus  de  4000  âmes  , le® 

dépense  I^o  -“‘‘icipale  , en  aecette  et 

«épcnse,  seront  imprimés  cliuque  année. 
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Dans  toutes  les  communâutés'sans 
itavens  actifs  pourront  prendre  au  greffe  de  la  muni 
•ipaLé  sans  déplacer  et  sans  frais , communication 

dons  du  corps  mumcipal  , toutes  le  H 

requerreront. 

Si  un  citoyen  croit  être  personnellement  lézé  pat 
4;:  du  corps  municipal , il  po-  ^ 

les  slijets  de  pl-nte  à l’admimstraüon  ou  au  Jr  et 

L X I. 

Tool  citoyen  actif  P”'”*,  «a 

d’administration  dont  p dénon- 

.endus  coupables  ÿ mais  ^ 

dation  dans  les  tribunaux,  il  ««a  t® 
tte  à l’administration  ou  ^ du 

meut  , qui , ap  P^;^,grtoire  , renverra  la  de- 

de  district  o d 
nonciatioïi  , s il  y a iictx  , 

-devront  comioîtie.  ^ x I I 

ont  le  droit  de  se  réunir  paisi- 

Les  citoyens  en  assemblées  particulières  , 

blement  est  sans  armco  , en  assemoiee  p 


H 

pour  rédiger  des  adresses  et  pétitions , soit  an  corps 
municipal  , soit  aux  administrations  de  département 
et  de  district,  soit  au  corps  législatif,  soit  au  roi^ 
sous  la  condition  de  donner  avis  aux  officiers  mu- 
nicipaux , du  temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées  ; 
et  de  ne  pouvoir  députer  cpie  dix  citoyens  pour 
apporter  et  présenter  ces  adresses  et  pétitions. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  tribunaux 
corps  administratifs  et  municipalités  , que  les  pré- 
sentes , sous  le  contre  - scel  desquelles  est  attachée 
une  instruction  par  Nous  approuvée  , ils  fassent  trans- 
crire sur  leurs  registres  , lire  , publier  et  afficher 
dans  leurs  ressorts  et  départemens  respectifs , et  exé- 
cuter comme  Loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  Nous 
avons  signé  et  fait  contresigner  cesdites  présentes  , 
auxquelles  Nous  avons  fait  apposer  le  Sceau  deEEtat. 
A Paris  , au  mois  de  décembre , Pan  de  grâce  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  sei- 
zième. Signé  LOUIS  ; et  plus  bas  ^ par  le  Roi  , de 
Saint-Priest.  J^isa -i- l’a rchev ÊquE  de  Bor- 
deaux. Et  scellées  du  Sceau  de  l’État. 
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INSTRUCTION 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Sur  la  formation  des  nouvelles  Municipalités  dans 
toute  retendue  du  Royaume* 

Du  i4  Décembre  1789. 

Xj  ’Ass  emblée  Nationale  a décrété  , le  12- 
novembre  dernier  , qu’il  y aura  une  municipalité  dans 
cliac|ue  ville  y bourg  , paroisse  ou  communauté  de 
campagne.  Elle  a arreté  ensuite  des  articles  qu’elle  a 
réunis  dans  son  décret  de  ce  jour,  pour  régler  la  for-, 
mation  et  les  fonctions  de  ces  municipalités. 

Il  y a trois  parties  à distinguer  dans  ce  décret  de 
l’assemblée  nationale  sur  l’organisation  des  munici-^ 
palités., 

La  première  concerne  la  forme  d’élire  les  ofiîcierS' 
municipaux. 

La  seconde  concerne  la  composition  des  corps  mu- 
nicipaux. 

La  Uoisième  est  relative  à leurs  fonctions.. 

§.  !.. 

JDe  la  forme  des  élections*^ 

Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  lieu, ont  le  droit 
d.’ élire.. 
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Les  décrets  de  rassemblée  nationale  ont  fixé  les 
conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif  ; celles 
de  ces  conditions  qui  peuvent  être  exigées  pour  les 
procliaines  élections  , sont  les  suivantes  ; 

1°/ D’être  François  ou  devenu  François  : 

a O / 

2°.  D’être  majeur  de  vingt-cinq  ans  ; 

3o.  D’être  domicilié  de  fait  dans  le  lieu , au  moins 
de23uis  un  an  ; 

40.  De  payer  une  contribution  directe  de  la  valeur 
locale  de  trois  journées  de  travail  ; 

50.  De  n’étre  point  dans  l’état  de  domesticité  , c’est- 
à-dire  , de  serviteur  à gages. 

Les  mêmes  décrets  excluent , outre  ceux  qui  n'ont 
pas  les  conditions  ci-dessus , les  banqueroutiers  ^ les 
faillis  et  les  débiteurs  insolevables. 

Ils  excluent  encore  les  enfaiis  qui  ont  reçu  et  qui 
retiennent , à quelque  titre  que  ce  soit , une  portion 
des  biens  de  leur  père  mort  insolvable  , sans  avoir 
payé  leur  part  virile  de  ses  dettes  , excepté  seulement 
les  enfans  mariés  qui  ont  reçu  des  dots  avant  la  fail- 
lite , ou  l’insolvabilité  de  leur  père  notoirement 
connue. 

La  part  virile  des  dettes  est  la  portion  contributive 
que  chaque  enfant  auroit  été  tenu  de  payer  s’il  se 
fût  rendu  héritier  de  son  père. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y a moins  de  quatre  mille 
habitans  , en  comptant  la  population  totale  en  hommes, 
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femmes  et  enfans'j  tous  les  citoyens  actifs  se  réuni- 
ront en  une  seule  assemblée  , parce  que  les  citoyens 
actifs  ne  forment  Cju’environ  le  sixième  ele  la  popula- 
tion totale  : et  qii’ ainsi  sur  moins  de  quatre  mille 
babitans , l’assemblée  des  citoyens  asitifs  ne  s’éleve- 
roit  qu’à  environ  six  cent  cinquante  votans  , supposé 
que  tous  fussent  jDrésens. 

Dans  les  lieux  où  il  y a plus  de  quatre  mille  babi- 
t ns , il  faudra  former  plusieurs  assemblées  ; savoir , 
d.eux  assemblées  depuis  quatre  mille  babitans  jusqu’à 
buit  mille  ’ trois  depuis  huit  mille  jlisqu’à  douze  mille 
babitans  ^ et  ainsi  de  suite. 

Les  inconvéniens  des  assemblées  par  métiers , pro- 
fessions J ou  corporations  , ont  déterminé  l’assemblée 
natioiicJe  à proscrire  ces  sortes  d’assemblées  ; celles 
qui  vont  av.dr  lieu  doivent  se  faire  par  quartiers  ou 
arrondissemens.  Le  premier  soin  des  officiers  muni- 
cipaux actuels  doit  être  de  former , sans  délai , ces 
quartiers  oii  arrondissemens  en  nombre  égal  à celui 
des  assemblées  que  la  population  de  leur  ville  obligera 
d’y  former.. 

Les  citoyens  actifs  de  chaque  quartier  ou  arrondis- 
sement se  réuniront  au  jour  et  au  lieu  indiqués  par 
la  convocation..  La  convocation  sera  faite  buit  jours 
d’avance  ^ ;a  t par  publication  au  prone  , que  par  af- 
ficlie  aux  P rt  s des  égiises  et  aux  aufres  lieux  accou-; 
tûmes.  Le.  assemblées  se  formeront  sous  l’inspection 
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crun  citoyen  que  le  corps  municipal  aura  cliargé  de 
ce  soin  pour  chaque  assemblée. 

Aussitôt  que  l’assemblée  sera  formée , elle  nom- 
mera son  président  et  son  secrétaire  au  scrutin  ; il  ne 
sera  pas  nécessaire  pour  consommer  cette  élection  , 
que  la  majorité  absolue  des  suffrages  soit  acquise  , 
c’est-à-dire  , qu’un  sujet  réunisse  la  moitié  des  voix  , 
plus  une  ; il  suffira  de  la  simple  pluralité,  relative  , 
c’est-à-dire , que  celui-là  sera  élu  qui  aura  le  pins  de 
suffrages  comparativement  aux  autres.  Les  trois  plus 
anciens  d’àge  recevront , ouvriront  et  dépouilleront 
ces  premiers  scrutins. 

Après  la  nomination  du  président  et  du  secrétaire , 
l’assemblée  nommera  à-ia-fois  , et  par  un  seul  scru- 
tin , trois*  scrutateurs  chargés  d’ouvrir  tous  les  scrutins 
subséqiiens  , de  les  dépouiller , de  compter  les  voix, 
et  de  proclamer  les  résultats.  Les  trois  plus  anciens 
d’àges  recevront  encore  , ouvriront  et  cl  épouilleront 
le  scrutin  pour  la  nomination  des  trois  scruta- 
teurs. 

Ce  scrutin  par  lequel  cîiacjiie  votant  écrira  â-la-fois 
et  dans  le  même  billet  les  noms  des  trois  personnes 
qu’il  nommera  pour  être  scrutateurs,  est  celui  qu’on 
appelle  scrutin  de  liste  , par  opposition  au  scrutin 
appelé  individuel , par  lequel  on  vote  sur  cliacpie  su- 
jet séparément , en  recommençant  autant  de  seriitiiiS;, 
qu’il  y a de  sujets  à élire.  ^ 


Quant  les  trois  scrutateurs  auront  été  nommés," 
l’assemblée  procédera  à la  nomination  des  membres 
rpii  devront  composer  le  corps  municipal. 

Cette  nomination  sera  faite  par  la  voie  du  scrutin  de 
liste  double  y c’est-à-dire,  que  les  votans  écriront  à-la- 
fois  et  dcius  un  meme  billet , non-seulement  autant  de 
noms  qu’il  y a de  membres  à nommer  , suivant  la 
popuL'vtion  du  lieu,  mais  qu’ils  voteront  pour  un  nom- 
bre de  sujets,  double  de  celui  des  membres  à élire  , 
et  écriront  tous  ces  noms  ensemble  dans  leur 
billet. 

Les  scrutateurs  de  l’assemblée  feront  le  dépouille- 
ment du  scrutin , en  inscrivant  de  suite  par  forme 
de  liste  tous  les  noms  sur  lesquels  les  suffrages  auront 
porté  , à mesure  qu’ils  se  présenteront  par  l’ouver- 
ture des  billets , et  en  notant  à la  suite  de  chaque 
le  nombre  de  voix  , que  ce  nom  recevra  par  chaque 
nouveau  billet  dans  lequel  il  se  trouvera  inscrit.  ' 

Quand  il  n’y  aura  qu’une  seule  assemblée  dans  le 
lieu  , le  résultat  du  scrutin  de  cette  assemblée  con- 
sommera l’élection;  mais  dans  les  communautés  plus 
nombreuses  , où  il  y aura  plusieurs  assemblées  , l’é- 
lection ne  sera  faite  que  par  le  résultat  général  et  ad- 
ditionné de  tous  les  suffrages  portés  sur  chaque  nom 
par  tous  les  scrutins  des  différentes  assemblées.  La 
raison  en  est  qne  toutes  les  assemblées  particulières 
de  chaque  ville  ou  communauté , ne  sont  que  des  sec- 
tions de  l’assemblée  générrde'  des  eitoyens  de  cette 
ville  ou  communauté. 


Pour  connoitre  ce  résultat  général  de  tous  les  scrii" 
tins  , chaque  assemblée  particulière  formera  dans  son 
sein  le  dépouillement  et  le  recensement  de  son  scru- 
tin , contenant  la  mention  du  nombre  de  suffrages 
que  chaque  citoyen  aura  obtenus  en  cette  assemblée,  et 
elle  fera  parvenir  ce  recensement  à la  maison  commune 
011  maison -de -ville.  Là,  le  recensement  général  de 
tous  les  scrutins  des  assemblées  particulières  , sera 
fait  par  les  officiers  municipaux  en  exercice  , en  pré- 
sence d’nn  commissaire  de  chaque  assemblée  particu- 
lière, si  elle  juge  à propos  d’y  en  envoyer  un  , comme 
elle  en  a le  droite  et  c’est  le  résultat  général  de  ce 
recensement  de  tous  les  scrutins  paiticuiiers  , qui  dé- 
terminera l’élection. 

Il  y a une  différence  à remarcjuer  entre  la  forme 
d’élire  le  maire , et  celle  de  nommer  les  autres  officiers' 
municipaux. 

Le  maire  , chef  de  toute  municipalité  , soit  de  ville, 
soit  de  campagne  , est  nommé  au  scrutin  individuel, 
et  ne  peut  jamais  être  élu  que  par  la  pluralité  absolue 
des  voix  , c’e^^t-à-dire  , par  la  moitié  , plus  une.  Si , 
lorsqu’on  aura  été  obligé  de  passer  au  second  tour  de 
scrutin , ce  second  tour  n’a  pas  encore  produit  la 
pluralité  absolue  en  faveur  d’un  sujet , en  ce  cas 
faut  faire  un  troisième  tour  de  scrutin  pont,  voter  seu-- 
lement  entre  h s deux  citoyens  qui  seront  nommés  et 
déclarés  à l’assemblée  avoir  réuni  le  plus  de  suffrages 
par  le  dernier  scrutin  y et  si  , à ce  troisième  scrutin  ,, 


les  suffrages  se  tronvoieiit  partagés  entre  les  deux  ci- 
toyens sur  lesquels  on  a voté  , alors  le  plus  anciens 
d’âge  seroit  préféré. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  la  nomination  des 
autres  officiers  municipaux  , qui  sont  élus  par  scrutin 
de  liste  double. 

Ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  absolue  an  pre- 
mier tour  de  scrutin,  sont  définitivement  élus. 

S’il  reste  des  places  à remplir  , pour  lesquelles  au- 
cun sujet  n’a  eu  la  pluralité  absolue  , on  fait  un  second 
tour  de  scrutin  par  liste  double  , du  nombre  seule- 
ment/des  places  qui  restent  à remplir  , et  l’élection 
n’a  encore  lieu  cette  seconde  fois  qu’en  faveur  de 
ceux  qui  obtiennent  la  pluralité  absolue. 

Enfin , s’il  est  nécessaire  de  passer  à un  troisième 
scrutin  pour  compléter  le  nombre  des  membres  à 
élire  , ce  dernier  scrutin  se  fait  de  même  par  une  liste 
double  du  nombre  des  places  qui  restent  à remplir; 
mais  la  simple  pluralité  relative  des  suffrages  suffit 
cette  troisième  fois  pour  déterminer  l’élection. 

‘Aussitôt  que  le  résultat  du  scrutin  aura  été  constaté, 
les  citoyens  élus  seront  jDroclamés  par  les  officiers 
iTîimicipaux  en  exercice.  Le  rang  de  proclamation 
sera  réglé  entre  tous  les  membres  élus  , à raison  du 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  suffrages  que  cliacun 

d^’eux 


I 


d'eux  aura  obtenus  * et  en  cas  d’ëgaîilé  de  suffrages., 
par  F ancienneté  d’âge. 

Les  citoyens  votant  en  ciiaque  assemblée,  auront 
soin  de  ne  porter  leurs  suffrages  que  sur  des  sujets 
éligibles. 

# 

Pour  être  éligible  à Fadministration  municipale^ 
il  faut  : 

1^.  Être  membre  de  la  commune  à qui  la  miinicb 
palité  appartient. 

2.^.  Réunir  aux  qualités  de  citoyen  actif , détaillées 
ci*dessu*s  , la  condition  de  payer  une  contribution 
directe  plus  forte , et  qui  monte  au  moins  à la  valeur 
locale  de  dix  journées  de  travail. 

Les  parens  et  alliés  aux  degrés  de  père  et  de  fils 
de  beau-père  et  de  gendre  , de  frères  et  de  beaux- 
frères  , d’oncles  et  de  neveux  , ne  peuvent  être  eit 
même  temps  membres  du  même  corps  municipal. 

Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  jiidicature , 
et  ceux  qui  sont  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirects , ne.  sont  point  éligibles  , tant  qu’ils  exercent 
ces  fonctions  réputées  incompatibles  avec  celles  de  la 
municipalité. 

Ceux  des  officiers  municipaux  actuels  que  leurs 
concitoyens  Jugeront  dignes  de  la  continuation  de  leur 
confiance  , pourront  être  nommés  àla  prochaine  élection. 
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, ïl  sera  bi^n  essentiel  d’observer  exactement  les  deux 
dispositions  suivantes  ^ indispensables  pour  garantir 
la  sûreté  et  la  fidélité  des  élections. 

La  première  est  que  dans  tontes  les  communautés 
où  il  y aura  plusieurs  assemblées  jDarticulières , elles 
soient  toutes  convoquées  pour  le  même  jour  et  à la 
même  heure. 

La  seconde  est  que  les  scrutins  de  ces  assemblées 
particulières  soient  recensés  à .la  maison  commune, 
sans  aucun  délai  ; de  manière  que  s’il  devient  né- 
cessaire de  passer  à un  nouveau  tour  de  scrutin  , 
il  puisse  y être  procédé  par  les  assemblées  particulière 
dès  le  jour  même , ou  au  plus  tard  le  lendemain. 

L’unique  objet  des  assemblées  convoquées  pour 
élire , étant  de  faire  les  élections , les  citoyens  actifs 
ne  peuvent  point  rester  assemblés  après  les  élections 
iînies.  Le  président  de  chaque  assemblée  particulière 
doit  la  dissoudre  et  déclarer  la  séance  levée  , aussitôt 
que  toutes  les  nominations  auront  été  faites  et  pro- 
xiamées. 

Les  citoyens  actifs  ne  pourront  point  s’assembler 
de  nouveau  en  corps  de  commune , dans  l’intervalle 
'd’une  élection  à l’autre  , sans  une  convocation  expresse 
ordonnée  par  le  conseil  général  de  la  commune  ; mais 
cette  convocation  extraordinaire  ne  pourra  pas  être 
refusée  lorsqu’elle  sera  requise  par  le  sixième  des 
citoyens  actifs  dans  les  commiuiautés  audessous  de 
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quatre  mille  âmes , et  par  cent  cinquante  citoyens 
actifs  dans  toutes  ies  antres  communautés. 

Ces  dispositions  concilient  par  un  juste  tempéra- 
ment , ce  que  la  constitution  doit  d’une  part  à la  liberté 
des  individus  et  au  légitime  exercice  de  leurs  droits  , 
avec  ce  qu’elle  doit  d’autre  part  au  maintien  de 
l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

§.  I IJ  . 

la  composition  des  corps  municipaux. 

Toutes  les  municipalités  du  royaume,  soit  de  ville, 
soit  de  campagne,  étant  de  même  nature  et  sur  la 
même  ligne  dans  l’ordre  de  la  constitution  , porteront 
le  titre  commun  de  municipalité , et  le  chef  de  cîia- 
cime  d’elles  , celui  de  maire.  Toute  autre  dénomina- 
tion , soit  pour  les  corps  municipaux , soit  pour  leurs 
chefs , est  abolie. 

Le  nombre  des  membres  dont  chaque  municipalité 
doit  être  composée  , a été  réglé  par  le  décret  de  ras- 
semblée nationale , à raison  de  la  population  des  lieux.^’ 
Il  sera  toujours  facile  de  s’y  conformer  exactement  ^ 
après  que  le  nombre  des  liabitans  de  chaque  ville 
bourg  et  paroisse  ou  commune , aura  été  soigneuse- 
meitt  constaté. 

C’est  la  population  totale  en  hommes,  femmes  et 
enfans , et  non  pas  les  seuls  citoyens  actifs  qu’il  faut 
compter  poiu*  recomioitre  le  nombre  des  officiers 
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niimicipaiix  qui  doivent  composer  la  municipalité  de 
chaque  lieu.  ^ 

Il  y aura  un  procurem-  de  la  commune  en  clianué 
mmuc.palité , soit  de  ville,  soit  de  campagne,  et 
de  plus  un  substitut  du  procureur  de  la  commune 

t.ans  [tous  les  lieux  où  la  population  excédera  dix 
îïîille  âmes. 

Le  procureur  de  la  commune  sera  nommé  en  même 
temps  que  les  autres  officiers  municipaux  , et  par  les 
ïnémes  assemblées  de  citoyens  actifs.  Son  élection 
sera  faite  par  la  voie  du  scrutin  individuel , dans  la 
ïnéme  forme  et  suivant  les  mêmes  règles  établies  pour 
1 élection  du  maire. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  , sera 
élu  de  même. 

il  sera  encore  nécessaire  de  nommer  en  chaque 
municipalité  un  nombre  de  notables  double  de  celui 
des.  membres  du  corps  municipal  ; de  manière  qu  où 
il  y aiira  trois  officiers  municipaux,  c’est-à-dire,  trois 
membres  du  corps  municipal , il  faudra  six  notables  • 
qu  il  en  faudra  douze  où  il  y aura  six  officiers  muni- 
.cipaux  J,  et  ainsi  de  suite. 

L élection  des  notables  sera  faite  par  un  seul  ' 

scrutin  de  liste , et  à la  simple  pluralité  relative  des 
suffrages.  ' : *■ 

Ces  notables  , lorsqu’ils  seront  réunis  aux  membre 
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du  corps  municipal , dans  les  cas  fixés  par  le  décret  de 
rassemblée  nationale  , formeront  le  conseil  général  de 
la  commune. 

Il  y aura  en  chaque  municipalité  un  secrétaire-gref- 
fier j qui  sera  choisi  et  nommé  à la  majorité  des  voix, 
non  par  les  assemblées  des  citoyens  actifs , mais  |)ar 
le  conseil  général  de  la  commune. 

Le  secrétaire-greffier  pourra  être  changé  lorsque  le 
conseil  général  de  la  commune  le  jugera  convenable. 

Enfin  , il  pourra  être  nommé  un  trésorier  , si  le 
conseil  général  de  la  commune  le  trouve  nécessaire. 
Cette  nomination  sera  faite  par  le  conseil  général , dans 
la  même  forme  que  celle  du  secrétaire-greffier  ; le  tré- 
sorier pourra  être  également  changé. 

Le  maire  présidera  les  assemblées  , tant  du  conseil 
général  de  la  commune  , que  du  corps  municipal  et 
du  bureau.  Les  autres  officiers  municipaux  auront 
rang  et  séance  selon  l’ordre  dans  lequel  ils  auront  été 
proclamés  lors  de  leur  élection.  Dans  le  cas  d’absence 
du  maire  , celui  des  autres  officiers  municipaux  qui 
aura  été  proclamé  le  premier,  le  remplacera  et  prési- 
dera à sa  place. 

Le  procureur  de  îa  commune  aura  séance  à toutes 
les  assemblées  , tant  du  conseil  général  de  la  commune, 
que  du  corps  mmScipal  et  du  bureau  , et  sera  entendu 
sur  tous  les  objets  mis  en  délibération,quoiqu’il  n’ait  pas 


pas  voix  délibérative.  ïl  sera  placé  à mi  bltreati  parti- 
4^iilier. 

Dans  les  municipalités  où  il  j aura  un  substitut  du 
procureur  de  la  commune  , ce  substitut  aura  le  meme 
droit  de  séance  à toutes  les  assemblées  municipales. 
Il  se  placera  au  même  bureau  particulier  , soit  que  le 
procureur  de  la  commune  soit  présent , soit  qu’il  soit 
absent  j mais  le  substitut  ne  pourra  parler  qu’en  l’ab- 
sence du  procureur  de  la  commune. 

Le  maire  ^ les  autres  membres  du  corps  municijDaly 
les  notables  , le  procureur  de  la  commune  et  son  subs- 
titut seront  élus  poiu  deux  ans, mais  avec  les  distinctions 
suivantes. 

Le  maire  restera  en  fonctions  pendant  les  deux 
premières  années  ; il  pourra  être  continué , mais  par 
une  nouvelle  élection  , porir  deux  autres  années 
seulement. 

Le  procureur  de  la  commune  restera  aussi  en  fonc- 
tions pendant  les  deux  premières  années  ; mais  le 
substitut  qui  sera  nommé  ù la^  prochaine  élection  , 
n’exercera  ses  fonctions  qu’une  seule  année  ; ensuite 
ils  seront  remplacés  alternativement  chaque  amiée  , 
et  pourront  être  réélus  de  même  chacun  pour  deux 
autres  années  seulement. 

Enfin  , les  autres  membres  du  corps  municipal  et 
les  notables  seront  renouvelés  tous  les  ans  par  moitié  ; 
Iq  première  fois  au  sort , à la  fin  de  la  première  année, 


ensuite  à tour  d’ancienneté  : ainsi  une  partie  des  offi- 
ciers municipaux , et  des  notables  nommés  à la  pro- 
cliaine  élection  , n’aura  qu’une  année  d’exercice  ; cette 
année  d^exercice  ne  sera  pas  meme  complette  pour 
ceux  qui  sortiront  au  premier  renouvellement  ^ puisqu’il 
aura  lieu  le  premier  dimanclie  d’après  la  saint 
Mai’tin  1790, 

Comme  il  est  nécessaire  , lorsque  îe  nombre  sera 
impert  ^ qu’il  sorte  alternativement  un  membre*  de 
plus  , et  un  de  moins  chaque  année  ^ il  faudra  faire 
sortir  un  membre  de  moins  à la  fin  de  la  première 
années 

Il  faut  remarquer  encore  les  différences  suivantes 
dans  les  remplacemens. 

Aussitôt  que  les  places  de  maire  , de  procureur  de 
la  commune  et  de  subtitut  de  ce  dernier  viendront  à 
vaquer  dans  le  cours  de  l’année , |>ar  quelque  cause 
que  ce  soit,  il  sera  nécessaire  de  convoquer  extraor- 
dinairement les  citoyens  actifs  pour  procéder  à une 
nouvelle  élection. 

Si  c’est  une  place  de  membre  du  conseil  municipal 
qui  devient  vacante , il  sera  inutile  de  convoquer  les 
citoyens  actifs  ; mais  celui  des  notables  qui  aura  réuni 
îe  plus  de  suffrages , remplacera  le  membre  manquant 
du  conseil  municipaL 

Enfin  , s’il  vaque  une  place  de  notable , elle  ne  sera 
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remplie  qu’à  l’époque  de  l’élection  annuelle  poui; 
les  renouvellemeiis  ordinaires. 

. §.  III. 

jDes  fonctions  des  corps  municipaux. 

Le  maire  , les  autres  membres  du  corps  municipal , 
le  procureur  de  la  commune  et  sont  substitut  dans  les 
lieux  où  il  y en  aura  un  , ne  pourront  entrer  en 
exercice  de  leurs  places , qii’après  avoir  prête  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  Leur  pouvoir  la  consti- 
tutions du  Fioj  aume  , d'être  fidèles  à la  Nation  , 
à la  Loi  et  au  Roi , et  de  bien  remplir  leurs  fonc- 
tions. 

C’est  devant  la  commune  elle -même  que  ce  serment 
doit  être  2>rêté  la  j^remière  fois,  c’est-à-dire  , par 
les  officiers  municqDaux  qui  vont  être  nommés  à la 
Ju’ocbaine  élection.  Les  citoyens  actifs  seront  avertis 
à cet  effet  par  les  présidens  des  assemblées  d’élection 
de  se  rendre  à la  maison  commune  après  l’élection 
finie. 

A l’avenir , le  même  serment  sera  j^rêté  devant  le 
corps  municipal. 

Les  membres  des  corps  municipaux  auront  soin 
de  se  bien  pénétrer  de  la  distinction  des  deux  espèces 
de  fonctions  appartenant  à des  pouvoirs  de  nature 
très  - différente  qu’ils  auront  à remplir. 

C’est  par  leur  exactitude  à se  renfermer  dans  les 

bornes 
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bornes  de  ces  fonctions  , et  à reconncitre  la  subordina- 
tion qui  leur  est  prescrite  pour  celles  de  chaque  espèce  ^ 
qu’ils  prouveront  leur  attacîiement  à la  constitution  ^ 
et  leur  zèle  pour  le  bien  du  service.  L’objet  essentiel 
de  la  constitution  étant  de  définir  et  de  séparer  les  dif- 
férens  pouvoirs  , l’atteinte  la  plus  funestes  qui  puisse 
être  portée  à l’ordre  constitutionnel  , seroit  celle  de 

la  coufusion  des  fonctions  qui  détruiroit  rbarmonie 
des  pouvoirs. 

Les  officiers  municipaux  se  convaincront  aisément 
que  toutes  les  fonctions  détaillées  dans  l’article  LI , 
intéressant  la  Nation  en  corps  , et  l’uniformité  du 
régime  général , excèdent  les  droits  et  les  intérêts  par- 
ticuliers de  leur  commune  ; qu’ils  ne  peuvent  pas 
exercer  ces  fonctions  en  qualité  de  simples  représen- 
tans  de  leur  commune  , mais  seulement  en  celle  de 
préposés  et  d’agens  de  l’administration  général  ; et 
qu’ ainsi  pour  toutes  ces  fonctions  qui  leur  seront 
déléguées  par  un  pouvoir  différent  et  supérieur,  il 
est  juste  qu’ils  soient  entièrement  subordonnés  à Lau- 
torité  des  administrations  de  département  et  de  district.' 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  autres  fonctions  énon- 
cées en  l’article  L.  Ces  fonctions  sont  propres  au 
pouvoir  municipal , parce  qu’elles  intéressent  direc- 
ment  et  particulièrement  chaque  commune  que  la 
municipalité  représente.  Les  membres  des  municipa- 
lités ont  le  droit  propre  et  personnel  de  délibérer  et 
d’agir  en  tout  ce  qui  concerne  ces  fonctions  vraiment 

ynunicipales.  La  constitution  les  soumet  seulement 
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dans  cette  partie  à la  surveillance  et  à l’inspection  des 
corps  administratifs , parce  qu’il  importe  à la  grande 
communauté  nationale  , que  toutes  les  communes 
particulières  qui  en  sont  les  élémens  , soient  bien 
administrées  , qu’aucun  dépositaire  de  pouvoirs  n’a- 
buse de  ce  dépôt , et  que  tous  les  particuliers  qui  se 
prétendront  lézés  par  l’administration  municipale  ; 
puissent  obtenir  le  redressement  des  griefs , dont  ils 
se  plaindront. 

La  surveillance  des  corps  administratifs  sur  les 
municipalités,  aura  lieu  principalement  dans  les  quatre 
cas  suivans. 

Premièrement , pour  la  vérification  des  comptes  de 
la  régie  des  bureaux  municipaux  : ces  comptes , lors- 
qu'ils auront  été  reçus  par  le  conseil  municipal , seront 
soumis  à l’administration  ou  au  directoire  de  district 
qui  les  vérifiera  , et  les  fera  parvenir  ensuite , avec 
son  avis  , à l’administration  de  département , ou  à son 
directoire  ; celle-ci  ou  son  directoire  les  arrêtera 
définitivement. 

Secondement , pour  l’autorisation  des  délibérations- 
qui  seront  prise  sur  les  objets  d’une  importance  ma- 
jeure , détaillés  en  l’article  LIV  , et  pour  lesquels  la 
convocation  du  conseil  général  de  la  commune  est 
nécessaire  ; ces  délibérations  ne  pourront  être  exé- 
cutées qu’ après  qu’elles  .auront  reçu  l’approbation  de 
l’administration  de  département , ou  de  son  directoire 
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qui  la  donnera  , s’il  y a lieu  ; sur  l’avis  de  Fadmlnis-; 
tration  ou  du  directoire  de  district. 

Troisièmement,  lorsqu’un  citoyen  se  croira  fondé  à 
se  plaindre  personnellement  de  quelques  actes  du 
corps  municipal  , l’administration  du  département 
ou  son  directoire  fera  droit  sur  sa  plainte  , après  avoir 
pris  r avis  de  l’administration  ou  du  directoire  de 
district  qu’elle  chargera  de  vérifier  les  faits  exposés. 

Quatrièmment , lorsq’un  citoyen  actif , sans  articu- 
ler des  griefs  qui  lui  soient  personnels  , voudra  dénon- 
cer les  offîiciers  municipaux  comme  coupables  de 
délits  d’aministration  , en  ce  cas  , la  dénonciation 
devra  être  préalablement  soumise  à l’aministration  ou 
au  directoire  de  département , qui , après  avoir  fait 
vérifier  les  faits  par  l’administration  de  district  , et 
avoir  pris  l’avis  de  cette  dernière , renverra  la  pour- 
suite , s’il  y a lieu  , devant  les  juges  qui  en  devront 
connoltre. 

Les  corps  municipaux  ^ composés  de  plus  de  trois 
membres  , seront  divisés  en  conseil  et  en  bureau.  Le 
bureau  sera  formé  du  tiers  des  officiers  municipaux , 
y compri  le  Maire  qui  en  fera  toujours  partie  ; les 
deux  aurtes  tiers  formeront  le  conseil. 

Le  bureau  seul  sera  chargé  de  tous  les  détails 
d’exécution,  et  des  actes  de  simple  régie. 

Le  conseil  seul  formera  la  séance , lorsqu’il  s’agira 
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cl’èxamiiier  et  de  recevoir  les  comptes  de  là  gestion 
du  bureau.  La  présence  des  deux  tiers  , au  moins  , 
des  membres  du  conseil  sera  nécessaire  pour  la  récep- 
tion de  ces  comptes, 

Le  conseil  et  le  bureau  se  réuniront  pour  prendre 
toutes  les  autres  délibérations  relatives  à l’exercice  des 
fonctions  du  corps  municipal  ; et  la  présence  de  la 
moitié  J plus  un  des  officiers  municipaux , sera  néces- 
saii’e  pour  former  un  arrêtép 

Enfin  J le  corps  municipal  se  formera  en  conseil 
générai  de  la  commune  , par  l’adjonction  des  notables,^ 
toutes  les  fois  cpfil  le  jugera  convenable,  et  néces^ 
sairement,  iorsf|ii’il  s’agira  de  délibérer  sur  les  objets 
détaillés  en  l’article  LIV, 

Les  officiers  munici|)aux  devront  être  attentifs  ÿ 
discerner  entre  ces  diverses  espèces  d’assemblées  ou 
de  séances  , celle  à laquelle  chaque  nature  d’affaire 
doit  être  traitée  ; car  leurs  opérations  seroient  défec-*. 
tueuses  et  nulles , s’ils  avoient  arreté  en  simple  bureau , 
ce  cpii  devoit  l’étre  en  conseil  ou  corps  municipal , ou 
s’ils  délibéroient  en  simple  conseil  municipal  lorsqu’ils 
doivent  se  former  en  conseil  général  de  la  commune.' 

Dans  les  municipalités  c[ui  ne  sont  composées  que 
de  trois  rnembres , le  maire  sera  chargé  seul  des  détails 
de  simple  exécution  , et  tous  les  membres  se  réuni- 
ront pour  les  actes  de  régie.  Le  compte  de  cette 
régie  commune  des  officiers  municipaux  sera  rendi^ 
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aux  notables,  vérifié  ensuite  par  Fa  mini  s ira  tion  on  le 
directoire  de  district  , et  arrêté  définitivement  par 
l’assemblée  ou  le  directoire  de  dé^aartement. 

Lorsque  les  municipalités  seront  composées  de  plus 
de  trois  membres  , c’est  le  corps  municipal  qui  élira 
lui-même  le  tiers  de  ses  membres  destiné  à former  le 
bureau.  Cette  élection  sera  renouvellée  tous  les  ans  , 
mais  les  membres  du  bureau  pourrontétre  réélus  une 
fois  pour  une  seconde  année- 

Enfin  J dans  les  villes  dont  la  population  excédera 
vingt-cinq  mille  âmes  , le  corps  mimicipai  pourra 
se  diviser  en  sections  , à raison  de  la  diversité  des 
parties  d’aministratioii , afin  que  chaque  section  puisse 
être  chargée  plus  particulièrement  du  soin  de  sa  partie  ; 
mais  elle  sera  toujours  tenue  de  soumettre  les  objets 
de  délibération  à l’assemblée  générale  du  corps  niu-. 
iiicipai; 

Tous  les  citoyens  actifs  du  royaume  sont  appelés 
à poser  dans  leurs  municipalités  les  fondemens  de  la 
régénération  de  l’empire.  En  recueillant  ce  premier 
fruit  de  la  constitution , ils  se  prépareront  à l’établis- 
sement des  assemblées  administratives  de  département 
et  de  district  qui  suivra  immédiatement,  la  Nation 
reconnoîtra  que  ses  représentans  se  sont  attachés  à 
consacrer  tous  les  principes  qui  peuvent  assurer  l’exer- 
cice le  plus  étendu  du  droit  de  cité  , l’égalité  entre 
les  électeurs  , la  sûreté  et  la  liberté  des  choix  , la 
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prompte  transmission  des  places  et  des  fonctions , 
principes  sur  lesquels  reposent  la  liberté  publique  et 
l’égalité  politique  des  citoyens.  Tous  sentiront  que  la 
jouissance  de  ces  biens  précieux  est  attachée  à l’esprit 
de  concorde  et  aux  sentimeiis  patriotiques  nécessaires 
pour  accélérer  l’exécution  des  décrets  constitutionnels. 
Ces  senti  mens  exprimés  d’une  manière  si  touchante 
dans  toutes  les  adresses  des  villes  et  des  communes 
du  royaume  ^ l’assemblée  nationale  , sont  ceux  d’un 
peuple  raisonnable  et  bon  , qui  sent  le  prix  de  la 
liberté , et  qui  , digne  d’en  jouir  , n'a  plus  d’efforts 
pénibles  à faire  pour  s’en  assurer  la  possession  ; il  ne 
lui  reste  qu’à  consommer  avec  courage  et  tranquillité 
ce  que  son  Roi  et  ses  représentans  ^ unis  par  les  mêmes 
vues  y et  tendans  au  même  but,  lui  présentent  pour  base 
de  la  prospérité  nationale  et  du  bonheur  des  particu: 
lier  s. 

Approuvé  par  le  Roi. 

Signé  LOUIS,  El;  plus  bas,  de  Saint-Priest;, 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1790. 
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